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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à demander au Gouvernement wallon de saisir
le Comité de concertation en vue d’exiger la suspension de la démolition du viaduc Herr-
mann-Debroux à Bruxelles dès lors que cette décision a été prise unilatéralement par le Gou-
vernement bruxellois sans aucune concertation avec les autorités wallonnes.
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DÉVELOPPEMENT

Les multiples agressions du Gouvernement bruxel-
lois vis-à-vis des navetteurs wallons

La législature 2019-2024 est le cadre de décisions
prises par les autorités régionales bruxelloises brutales
en termes de mobilité et de concertation avec les autres
Régions

Dans un premier temps, la Ville de Bruxelles a en
effet fermé unilatéralement l’accès au bois de la
Cambre, empêchant les navetteurs du Brabant Wallon
de rejoindre le centre de la capitale et obligeant la
Commune d’Uccle d’ester en justice à l'encontre de
cette décision sans fondement et surtout sans concerta-
tion avec les communes brabançonnes wallonnes voi-
sines.

Simultanément, Elke Van den Brandt, Ministre
bruxelloise chargée de la Mobilité, des Travaux pu-
blics et de la Sécurité routière, a modifié, sans la
moindre concertation, les limitations de vitesse sur le
Ring de Bruxelles. Les navetteurs doivent dès lors ré-
duire leur vitesse sur les tronçons bruxellois mais accé-
lérer sur la partie wallonne.

A ensuite été étudié le projet « Smart Move » pré-
voyant un système de péage et de taxation kilomé-
trique initié sans la moindre concertation interrégio-
nale. L’objectif de la mise en place d’un tel mécanisme
de péage n’est pas neutre sur le plan financier puisqu’il
doit permettre à la Région bruxelloise d'enregistrer des
recettes oscillant entre 323 millions et 1,2 milliard
d'euros en provenance des navetteurs flamands et wal-
lons. Quant à la taxation kilométrique, elle implique
une suppression de la taxe de circulation et de mise en
circulation pour les Bruxellois mais pas pour les navet-
teurs wallons et flamands.

Une nouvelle décision unilatérale bruxelloise : la dé-
molition du viaduc Herrmann-Debroux

En date du 28 avril 2022, le Gouvernement bruxel-
lois a décidé de détruire le viaduc Herrmann-Debroux
et celui des Trois Fontaines situés à Bruxelles. Ce plan
d’aménagement est de très loin l’approche urbanis-
tique et de mobilité la plus vaste jamais envisagée.

Ce projet concerne 43 hectares établis sur un tronçon
routier de 6 kilomètres articulé entre le nord et le sud
du viaduc. La mise en oeuvre d'un tel plan aura incon-

testablement des répercussions sur toute la zone d’em-
bouchure de l’autoroute E411 en provenance du Bra-
bant wallon, soit entre le carrefour Léonard et le cime-
tière d’Ixelles, en ce compris le Boulevard du Souve-
rain, la Chaussée de Wavre et les centres de Water-
mael-Boitsfort et d'Auderghem.

S’il est légitime que la Région de Bruxelles-Capitale
puisse réfléchir à un réaménagement urbain de sa porte
d’entrée de et vers la Wallonie, elle ne peut décider
seule, sans la moindre concertation avec les autorités
wallonnes. Il y va des intérêts professionnels tout aussi
légitimes de très nombreux travailleurs wallons.

Chaque jour, plus de 140 000 travailleurs wallons,
dont une majorité de Brabançons, se rendent dans la ca-
pitale avec, parmi eux, une majorité de Brabançons
wallons. Rien qu’à la station Demey, l’on dénombre
près de 45 000 véhicules. Sans Réseau express ré-
gional bruxellois (RER) ni parkings suffisants de déles-
tage à l’entrée de Bruxelles, l'usage de la voiture reste
pour beaucoup de travailleurs nécessaire malgré le pos-
sible progrès du covoiturage.

En décidant unilatéralement la démolition du viaduc
Herrmann-Debroux, le Gouvernement bruxellois a
lancé un véritable blocage routier touchant principale-
ment les navetteurs wallons, ce qui est préjudiciable à
l’économie wallonne.

Plus grave, l’absence de concertation ne concerne
pas que les Régions wallonne et flamande. En effet,
elle concerne également les riverains des quartiers
d’Auderghem et de Watermael-Boitsfort qui ont été
soigneusement négligés. Le Ministre-Président bruxel-
lois ajoutait ainsi, non sans cynisme à ce propos,
qu’une participation citoyenne pour un tel projet com-
pliquerait les choses.

Le Gouvernement wallon, et plus particulièrement le
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures, doit réagir pour défendre les intérêts
économiques wallons menacés par la Région de
Bruxelles-Capitale.

Le Gouvernement wallon doit dès lors d’urgence
saisir le Comité de concertation pour exprimer ses légi-
times doléances et obtenir une authentique collabora-
tion de Bruxelles pour concilier aménagements urbains
et fluidité de la circulation routière.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à demander au Gouvernement wallon de saisir le Comité de concertation

afin d’exiger la suspension de la démolition du viaduc Herrmann-Debroux à Bruxelles
et l’établissement d’une concertation interfédérale

Le Parlement de Wallonie,

A. Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles;

B. Vu la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au fi-
nancement des Communautés et des Régions;

C. Considérant que le Gouvernement bruxellois a ap-
prouvé définitivement le 28 avril 2022 le Plan
d'Aménagement Directeur pour la zone Delta-
Herrmann-Debroux;

D. Considérant que la mise en oeuvre de ce Plan im-
plique la destruction du viaduc Herrmann-
Debroux;

E. Considérant que cette destruction aura une consé-
quence immédiate sur les navetteurs wallons, prin-
cipalement les navetteurs en provenance des pro-
vinces du Brabant wallon et de Namur;

F. Considérant que l’intérêt des navetteurs wallons,
particulièrement ceux provenant des provinces du
Brabant wallon et de Namur, doit être pris en
compte dans l’élaboration du Plan d'Aménagement
Directeur pour la zone Delta-Herrmann-Debroux;

G. Considérant que les autorités bruxelloises, depuis
le début de la législature 2019-2024, prennent des
décisions unilatérales en matière de mobilité,
comme ce fut le cas pour la fermeture du Bois de
la Cambre, la limitation de vitesse sur le Ring et
l'étude du projet « Smartmove »;

H. Considérant qu'une dotation dite « navetteurs » est
prélevée annuellement sur la dotation régionale
wallonne pour les compétences transférées et re-
versée à la Région de Bruxelles-Capitale par l'auto-
rité fédérale afin de faire face aux coûts liés aux ex-
ternalités négatives que peuvent engendrer les tra-
vailleurs et fonctionnaires wallons travaillant sur le
territoire bruxellois, en ce compris le coût de l’en-
tretien routier pour le passage de leurs véhicules.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. d’inscrire à la prochaine réunion du Comité de
concertation un point relatif à la suspension de la
démolition du viaduc Herrmann-Debroux et à l’éta-
blissement d’une concertation interfédérale;

2. d’exiger du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale que, pour l’avenir, toute déci-
sion en matière de mobilité impactant directement
ou indirectement l’accès à Bruxelles pour les navet-
teurs wallons soit prise en concertation avec le Gou-
vernement wallon.
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